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DÉCISIONS 
 

AJ/DECCUA2021-40 Cette décision d’ester en justice concerne la désignation d’un avocat pour 

assurer la défense des intérêts de la Communauté Urbaine, devant la 
cour administrative d’appel de Nantes, dans la procédure qui l’oppose au 
pétitionnaire d’un permis de construire refusé dont la requête a été 
rejetée par le Tribunal Administratif de Caen. 

DFB/DECCUA2021-41 Cette décision concerne la contractualisation d’un emprunt de 

5 108 000 € auprès de l'Agence France Locale pour financer tous les 
investissements 2021 notamment le PSLA de Perseigne, Alencéa, et la 
déchetterie Nord. 

MBA/DECCUA2022-01 Cette décision ayant pour objet de solliciter des subventions auprès de la 
Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), de la Région 
Normandie et du Département de l’Orne pour le financement de 

l’acquisition d’œuvres, d’actions de restauration des œuvres et de 
diverses actions menées pour la Direction de la Vie Culturelle. 

 
 

DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU DÉLÉGUÉ DU 27 JANVIER 2022 

 
BD20220127-001 COMMUNAUTE URBAINE Désignation de représentants au sein des 

organismes extérieurs - Modification n° 5 - Site NATURA 2000 "Bocage à 
Osmoderma eremita au nord de la forêt de Perseigne" 

BD20220127-002 GESTION IMMOBILIERE Cession d'un terrain sur la commune de 
Pacé - La Noé 

BD20220127-003 DECHETS MENAGERS Programme Local de Prévention des Déchets 
Ménagers et Assimilés – Compostage – Fixation des conditions et prix de 
ventes des composteurs collectifs aux communes 

BD20220127-004 DECHETS MENAGERS Marché n° 2021/01804 "Prestation de transport et 
de traitement des déchets ménagers et assimilés ainsi que l'exploitation 
des centres de valorisation de la Communauté urbaine d'Alençon" - Lot 
n° 04 Traitement des ordures ménagères résiduelles et refus de tri issus 
de la collecte sélective de la CUA ainsi que les déchets incinérables issus 

des encombrants des centres de valorisation - Autorisation donnée à 
Monsieur le Président pour signer l'avenant n° 1 

BD20220127-005 DECHETS MENAGERS Collecte des déchets d’Équipements Électriques et 

Électroniques (DEEE) en centres de valorisation par l'organisme 
coordonnateur agréé pour les déchets d'équipements électriques et 
électroniques (OCAD3E) - Autorisation donnée à Monsieur le Président 

pour proroger la convention 2021 

BD20220127-006 DECHETS MENAGERS Prestations de collecte des encombrants des 
personnes à mobilité réduite et de collecte des déchets des marchés 
forains - Autorisation donnée à Monsieur le Président pour signer les 
accords-cadres 

BD20220127-007 MUSÉE Vente de dessins artistiques de Bénédicte 
LECLERCQ - Autorisation donnée à Monsieur le Président pour signer une 
convention de dépôt-vente 



 

BD20220127-008 MUSÉE Promotion de l'ouvrage "A l'écoute des dentellières d'Alençon" - 
Autorisation donnée à Monsieur le Président pour signer avec la Ville 
d'Alençon une convention de dépôt-vente auprès du Musée des 
Beaux-Arts et de la Dentelle 

BD20220127-009 RESTAURATION SCOLAIRE  Compétences transférées - 
Remboursement au Sivos de Saint-Denis-Sur-Sarthon - Gandelain au titre 
de la restauration scolaire - Autorisation donnée à Monsieur le Président 
pour signer la convention 

 

 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 3 FÉVRIER 2022 
 

20220203-001 FINANCES Débat d'Orientation Budgétaire 2022 

20220203-002 FINANCES Créances éteintes n° 1 - Année 2022 

20220203-003 FINANCES Délibération cadre annuelle 2022 - Imputation en investissement des 
dépenses inférieures à un prix unitaire de 500 € 

20220203-004 PERSONNEL Modification du tableau des effectifs  

20220203-005 PERSONNEL Débat sur la protection sociale complémentaire 

20220203-006 DEVELOPPEMENT DURABLE Service d'Accompagnement à la Rénovation 
Énergétique - Validation du nouveau plan de financement - Autorisation donnée à 

Monsieur le Président pour signer les avenants n° 1 aux conventions avec les 
Chambres de Métiers et de l'Artisanat de Normandie et des Pays de la Loire 

20220203-007 DECHETS MENAGERS Règlement Intérieur des Centres de Valorisation de la 
Communauté Urbaine d'Alençon (CUA) 

20220203-008 DECHETS MENAGERS Accès à la déchèterie de Chahains pour les habitants de la 
Communauté Urbaine situés sur des communes limitrophes - Autorisation donnée 
à Monsieur le Président pour signer la convention avec le SITCOM d'Argentan 

20220203-009 DECHETS MENAGERS Marché n° 202001601 - Fourniture de conteneurs 
aériens - Dédommagement relatif à l'augmentation du prix de la matière première 
(acier et bois) - Autorisation donnée à Monsieur le Président pour signer le 
protocole transactionnel 

20220203-010 AFFAIRES CULTURELLES Utilisation d'orgues de la paroisse Notre-Dame du pays 
d'Alençon par le Conservatoire à Rayonnement Départemental de la Communauté 

Urbaine d'Alençon - Autorisation donnée à Monsieur le Président pour signer des 
conventions 

20220203-011 MEDIATHEQUES - RESEAU DE LECTURE PUBLIQUE Seconde vie des 
documents désherbés - Modification de la délibération du 1er avril 2021 

20220203-012 MUSÉE Nouveaux produits en papeterie de la boutique du musée de la 
dentelle - Marque-pages 

20220203-013 CONSERVATOIRE A RAYONNEMENT DÉPARTEMENTAL Schéma départemental 
des enseignements artistiques de la Sarthe - Autorisation donnée à Monsieur le 
Président pour signer l'avenant financier pour l'année 2021 

20220203-014 TOURISME Office de tourisme - Modification n° 3 des statuts de l'Établissement 
Public à Caractère Industriel et Commercial (EPIC) 

20220203-015 ANOVA Foire d'Alençon ORNEXPO - Fixation des tarifs 

20220203-016 GEMAPI Plantation de haies bocagères dans le cadre de l’opération collective 

conduite sur le territoire de la Communauté urbaine d’Alençon - Autorisation 
donnée à Monsieur le Président pour signer les conventions à passer avec les 

propriétaires concernés par ce programme 

20220203-017 PISCINES ET PATINOIRE Réhabilitation de la partie ancienne du centre 
aquatique Alencéa (Phase 1) - Adoption du projet - Validation de l'échéancier et du 
plan de financement 

20220203-018 TRAVAUX Implantation de défibrillateurs - Adoption du projet - Validation de 
l'échéancier et du plan de financement 

20220203-019 TRAVAUX Musée de la dentelle - Rénovation de l'installation thermique 
(chauffage, ventilation, climatisation) de la zone dédiée aux expositions 
temporaires - Adoption du projet - Validation de l'échéancier et du plan de 
financement 
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Le rétablissement de nos grands équilibres, couplé à la nécessité de poursuivre une 

politique d’investissement ambitieuse au service de notre territoire nécessite pour la période 2022-

2026 un besoin de financement qui peut être estimé à 27 M€, et qui se décompose comme suit : 
 

- assurer l’équilibre financier (recettes/dépenses) et le remboursement en capital de 
la dette par des ressources propres en conservant une capacité de désendettement 

inférieure à 9 ans au terme du mandat : 15 M€, 
- définir une identité de la collectivité (marketing territorial) et conforter nos 

capacités d ‘intervention : 4 M€, 
- conserver une politique d’investissement volontariste : 8 M€ (investissements de 

proximité, équipements structurants). 
 

Afin d’atteindre cet objectif, l’ensemble des vice-présidents, ont, au cours de ces derniers 
mois examiné l’ensemble des leviers pouvant être activés : 

 
- la révision / repli de nos politiques publiques, 
- les mesures de soutien au bloc communal (FPIC, reversement taxe 

d’aménagement…) d’un montant moyen annuel de 500 000 €, 
- la recherche de cofinancements, 

- la fiscalité. 
 
Au terme de ces travaux, un très large consensus s’est porté sur le fait qu’il convenait de 

maintenir l’ensemble de nos politiques publiques au bénéfice de nos concitoyens, qui plus est dans 
le contexte économique et social du moment.  

 
De la même manière, et toujours dans un souci de permettre aux communes de maintenir 

une politique d’investissement dynamique, il semble souhaitable de conserver les différentes 
mesures de soutien que la Communauté Urbaine apporte au bloc communal depuis plusieurs 
années. 

 
Et si la recherche de cofinancements apparaît comme une priorité absolue dans un contexte 

de raréfaction des ressources, avec notamment la formalisation du CRTE en décembre dernier, il 

semble indéniable que la politique fiscale de la Communauté Urbaine est aujourd’hui un véritable 
obstacle aux ambitions que chacun peut avoir pour le territoire. 

A cet effet, la comparaison entre la pression fiscale effectuée sur notre agglomération, avec 

les autres principales agglomérations du département de l’Orne ou à proximité démontre un 
différentiel extrêmement conséquent, expliquant ainsi la tension budgétaire structurelle de la 
Communauté Urbaine : 
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Source : DGFIP 
 
Ce débat d’orientations budgétaires devra donc être l’occasion d’objectiver le plus 

précisement possible ce contexte financier extrêmement contraint et d’arrêter collectivement une 

ou plusieurs options permettant à notre collectivité de poursuivre sa marche en avant. 

 
3. La préparation et les orientations budgétaires 2022  

 
 Dépenses de fonctionnement 

 
 Charges à caractère général (chapitre 011) : 

 
L’ensemble des charges à caractère général seront évaluées à un montant de 13,2 M€, soit 

une progression de 1,2 M€ par rapport au Budget Primitif 2021.  
Il comprend notamment : 

- les prestations de gestion des déchets qui représentent un budget de 6,3M€, en 
très forte augmentation avec la hausse de la taxe générale sur les activités 
polluantes (TGAP) décidée par l’Etat qui passe de 8 à 11 € la tonne pour le 

traitement des ordures ménagères et de 30 à 40 € la tonne pour les encombrants, 
la mise en place de l’extension des consignes de tri, les nouveaux marchés sur le 

traitement des ordures ménagères, (+0.37M€), l’enlèvement des collectes 
sélectives (+0,12M€), le fonctionnement des déchetteries (+0,12M€), 

- des actions spécifiques en faveur du développement durable pour 0,4M €(climat 
énergie, rénovation énergétique, circuits courts…) bénéficiant de subventions à 
hauteur de 50 %, 

- les dépenses d’énergie qui vont connaitre une forte évolution, augmentation 
évaluée à ce jour à près de 40 % pour les années 2022 et 2023, 

- le marketing territorial, afin de développer une véritable identité du territoire. 
 

 Répartition du personnel (chapitre 012) : 
 

Au 1er janvier 2022 , les effectifs rémunérés par la collectivité sont de 538 agents titulaires 
ou stagiaires, dont la répartition par catégorie est la suivante : 
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La répartition de ces agents en fonction des différentes filières est la suivante : 
 

 
 
Concernant la durée du temps de travail, la collectivité prévoit l’attribution de 25 jours de 

congés et de 21 jours de RTT dont une journée consacrée à la solidarité, pour un agent à temps 
complet sur un cycle hebdomadaire de 38 h 30.  

 
Globalement, les charges de personnel de la Communauté Urbaine sont évaluées à 26,5 

M€ au BP 2022 contre 24,4 M€ au BP 2021. Cela comprend le Glissement Vieillesse Technicité 

(GVT), l’évolution nationale prévue pour les grilles de catégorie C liée à l’augmentation de la valeur 

du SMIC et le glissement de toutes les grilles de catégorie C. 
 

 Autres charges de gestion courante (chapitre 65) : 
 
Les charges relatives à ce chapitre seront estimées à 4,5M€ dans le cadre du Budget 

Primitif 2022. Ce chapitre comprend notamment les subventions aux associations, à l’Epic Tourisme 
ainsi que les contributions aux Délégations de Services Publics (DSP) pour le centre Alencéa et la 

patinoire, la restauration scolaire, la participation au SDIS. 
 

 Charges financières (chapitre 66) : 
 
Le montant des intérêts de la dette, hors intérêts courus non échus (ICNE), sera évalué à 

0,63 M€ dans le cadre du BP 2022 comme au BP 2021. 
  

11% 

13% 

76% 

2022 

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

19% 

1% 

13% 

5% 

9% 
0% 

53% 

2022 

Filière administrative

Filière animation

Filière culturelle

Filière médico-sociale

Filière sociale

Filière sportive

Filière technique
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 Atténuation de produits (chapitre 014) : 

 

Ce chapitre, qui comprend principalement le FNGIR et les attributions de compensation 
versées aux communes sera évalué à 10,7 M€ dans le cadre du BP 2022 comme au BP 2021. 
 

Dépenses de 
fonctionnement 

CA 2020 BP 2021 DOB   
2022 

Différence 
DOB 2022/ 

BP2021 

Charges à caractère 
général 

11,38 12,0 13,2 1,20 

Charges de personnel 23,8 24,4 26,5 2,1 

Autres charges de 
gestion courante 

4,16 4,5 4,5 0,00 

Atténuations de 
produits 

10,65 10,65 10,65 0,00 

Charges financières 0,65 0,63 0,63 0,00 

Charges exceptionnelles 0,01 0,03 0,03 0,00 

Provisions 0,00 0,00 0,01 0,01 

TOTAL 50,65 52,21 55,52 3,31 

 
Globalement, les dépenses réelles de fonctionnement dans le cadre du BP 2022 seront de 

55,52 M€, soit en progression de 6,30 % par rapport au BP 2021.  
 

 Recettes de fonctionnement 
 

 Produits des services (chapitre 70) : 
 
Les recettes provenant de ce chapitre seront évaluées à 11,74 M€ en 2022, contre 10,91 

M€ au BP 2021. Ce chapitre comprend le remboursement à la CUA par la ville des agents mis à 
disposition estimé à 10,15 M€, montant qui suit l’évolution des dépenses de personnel. 

 
 Impôts et taxes (chapitre 73) : 

 
A ce stade, et dans l’hypothèse où le Conseil communautaire déciderait d’utiliser le levier 

fiscal avec le double objectif de : 
 

- ne pas excéder le niveau moyen des autres territoires environnants, 
- dégager les 27 M€ de nouvelles ressources qui, sur la période 2022-2026, 

permettront de maintenir nos grands équilibres tout en consevant une politique 
d’investissement ambitieuse. 

 
Les ressources fiscales qui en résulteraient devraient ainsi être évaluées à 36,45 M€ soit 

4,55M€ supplémentaires en 2022, et ce en prenant en compte la revalorisation de 3,4% des 

bases d’imposition qui aura lieu cette année. 
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Le produit de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères serait évalué pour sa part à 
5,33 M€ afin d’équilibrer le coût du service. Ainsi, le taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères serait de 8,30% en 2022 contre 8,12% en 2021. 

 

L’estimation des recettes fiscales écomiques (CVAE, IFER, Tascom) sont équivalentes à 
celles notifiées en 2021 et représentent 5,33 M€. 

 

 Dotations et participations (chapitre 74) : 
 

L’enveloppe de DGF est estimée pour 2022 à 6,83 M€, montant en très légère baisse par 
rapport à celle notifiée en 2021 de 6,88 M€. 

 
Les allocations compensatrices sont évaluées à 984 266 € correspondant au montant notifié 

en 2021. 

 
Les subventions au titre des actions de développement durable sont estimées à 252 885 €. 
 
Sur la base de ces éléments, le montant de ce chapitre sera évalué à 10,37 M€, contre 

10,48 M€.  
 

 Autres produits de gestion courante (chapitre 75) : 
 

Les ressources de ce chapitre (loyers essentiellement) sont en forte augmentation avec un 
nouveau loyer d’entreprise suite à la reprise du parc d’activités interdépartemental d’Arçonnay par 
la CUA et les loyers des PSLA et peuvent être estimées à 0,45 M€.  

 

 Atténuations de charges (chapitre 013) : 
 

Ce chapitre comprend le remboursement de prestations sociales, d’indemnités journalières 
évalué à 0,13M€. 

 

 Recettes exceptionnelles (chapitre 77) : 
 

Une provision de 2 000 €. 
 
Au global, les recettes réelles de fonctionnement seront évaluées à 59,15 M€, contre 55,25 

M€ au BP 2021 (avec la recette exceptionnelle de 1,563M€ de provision Alencéa). 
 
Hors reprise de la provision, recette exceptionnelle, les recettes réelles progresseront de 

10,2 % par rapport à l’an dernier.  
 

Recettes de 
fonctionnement 

CA 2020 BP 2021 DOB 2022 

Différence 
DOB2022/ 

BP2021 

Produits des services 10,75 10,9 11,74 0,84 

Impôts et taxes 32,24 31,9 36,45 4,55 

Dotations, subventions et 
part. 

11,10 10,48 10,37 - 0,11 

Autres produits de gestion 
courante 

0,23 0,25 0,45 0,20 

Atténuations de charges 0,16 0,12 0,13 0,01 

Reprise sur amortissements 
et provisions 

1,5 1,56 0,00 - 1,56 

Produits exceptionnels 0,16 0,002 0,002 0,00 

TOTAL 56,14 55,21 59,15 3,94 
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 L’évolution de l’épargne brute et de l’épargne nette 
 

Le niveau d’épargne brute devrait ainsi être de l’ordre de 3,63 millions d’euros l’an 
prochain contre 3,02 M€ prévu lors du BP 2021 (y compris la reprise de la provision Alencéa). 

 
L’épargne nette, après remboursement du capital de dette évalué à 2,01 M€, devrait ainsi 

s’élever à 1,62 millions d’euros. 
 

 
 

 Les investissements 2022 
 
Au BP 2022, il est proposé l’inscription du solde des crédits pour finaliser le PSLA du Centre 

ville d’Alençon pour 1,7M€, le programme de travaux Gémapi pour 0,25M€, la rénovation des 
boiseries de la Médiathèque Aveline pour 0,7M€, pour lesquels des co-financements ont été 
accordés. S’agissant du PSLA, il est rappelé que l’équilibre financier de celui-ci sera assuré par les 
recettes locatives des professionnels de santé. 

 
Un budget de 3,8 M€ pourrait être consacré à des investissements courants et à des 

participations accordées par la Communauté Urbaine d’Alençon, selon une répartition qui pourrait 
être la suivante : 

 

Entretien des bâtiments 1 000 000 € 

Éclairage public 500 000 € 

Voirie communautaire 272 000 € 

Acquisition de véhicules 160 000 € 

Informatisation des services 318 000 € 

Élaboration Plan Local de l’Habitat, documents d’urbanisme 182 446 € 

Acquisition matériel, mobilier pour les équipements culturels 120 000 € 

Acquisition matériel, mobilier pour la restauration scolaire, le sport,  
Petite Enfance 

80 000 € 

Subventions d’équipement aux associations 36 533 € 

Mise en accessibilité des équipements 50 000 € 
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2 000 000 € 

3 000 000 € 

4 000 000 € 

5 000 000 € 

6 000 000 € 

BP 2020 BP 2021 DOB 2022
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Evolution de l'épargne  brute et nette  
( avec reprise  de la provision Alencéa) 
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Outre ces opérations, des crédits seront prévus afin de lancer un certain nombre d’études 

sur deux projets majeurs de cette mandature : 

 
- travaux de réhabilitation et de modernisation du centre aquatique Alencéa, 
- travaux d’aménagement du parc Anova afin d’élargir l’offre culturelle et d’y 

accueillir le théâtre, 

- étude d’opportunité et de faisabilité relative à la construction d’un troisième centre 
de valorisation. 

 
Globalement, le montant des dépenses d’investissement, hors remboursement du capital 

de la dette, qui seront proposées dans le cadre du Budget Primitif 2022 sera globalement évalué à 
5,8M€. 

 
 Le financement des investissements 2022 

 
Le financement de ce programme d’investissement 2022 sera assuré par des ressources 

propres de la collectivité (épargne nette, FCTVA, subventions). 
 
L’équilibre général du BP 2022 sera assuré par un emprunt de 0,40 M€, lequel pourra être 

ajusté en fonction du résultat de clôture 2021. 
 
Le financement des investissements 2022 se présenterait donc comme suit : 

 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

 La dette 
 

 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

Au 1er janvier 2022, l’encours de dette du budget principal de la Communauté Urbaine 
d’Alençon s’élèvera à 24 642 337 € contre 21 194 159 € au 1er janvier 2021. 

 
Cet encours, dont la durée résiduelle est de 13 ans, s’établira à un taux moyen de 2,43 %. 

 
 
 

 
 
 

Dépenses 

 d’équipement 

5,8 M€ 

Épargne nette 

1,62M€ 

FCTVA  
1,68 M€ 

Emprunt 

0,40M€ 

Subventions  
2,10 M€ 
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